Nom, Prénom
Adresse

Téléphone

A l’attention de Mr ou Mme 

- Directeur.trice du Centre Scolaire XXXXX-


Avenue XXXX
XXXX XXX
Bruxelles, le XX juin 2021
Recommandé (ou remis à la main contre accusé de réception)
Objet : demande de procédure interne de conciliation, sur base de l’article 96 du Décret « missions » du 24 juillet 1997, à l’encontre de la décision du Jury de qualification du 21 juin 2021
Concerne : Nom prénom élève de Xème TQ/Gle , option xxxx
Madame ou Monsieur le chef d’établissement,

J’ai suivi une Xème année technique de qualification/ TQ/ProF, option xxxxxdurant cette année scolaire. 
Dans sa décision du 21 juin 2021, le Jury de qualification/Conseil de classe a décidé de délivrer une AOB/AOC/refuser l’obtention du certificat de qualification pour les motifs suivants : 
Mettre la motivation du Conseil de classe
En tout état de cause, la décision du Conseil de classe/Jury me semble injustifiée/injuste. Dans mon cas, plusieurs éléments m’amènent à contester cette décision :
EX : Premièrement, j’ai eu un seul échec sur cinq cours d’option de base groupée et je n’ai pas eu d’échec dans les cours de formation commune. Cela démontre qu’à part ce léger échec en éducation à la santé, je n’ai pas de problème majeur, que cela soit par rapport aux cours d’option groupée ou aux cours généraux. Mon parcours académique suggère que je n’aurai donc pas de problèmes, dans le futur, à poursuivre des études supérieures. Qui plus est, je n’ai eu aucun échec dans les cours à option l’année passée, il me semble donc que mes difficultés académiques au cours de cette année scolaire peuvent être imputées à des facteurs externes et à la situation particulière que nous vivons. 

En effet, la crise sanitaire et l’enseignement partiellement à distance qui en a découlé ont eu un impact sur le déroulement de mon année. J’estime, premièrement, que nous avons été mal préparé aux épreuves intégrées à cause de l’enseignement majoritairement à distance, et que cela devrait donc être pris en compte dans l’évaluation. Ensuite, le confinement et les cours à distance ont lourdement impactés ma situation personnelle, qui était déjà difficile auparavant. A de nombreux problèmes familiaux (dont des soucis de santé de mes proches), s’ajoutent l’absence d’un endroit calme pour travailler, ou encore une très mauvaise connexion internet. Dans un souci d’équité entre les étudiants, il semble que ces éléments doivent être dument pris en compte dans l’évaluation. Je vous enjoins donc à tenir compte de cette situation, qui est à la mienne, et ainsi de ne pas me pénaliser pour des faits qui sont totalement hors de mon contrôle. Dans ce contexte particulier, et au vu des éléments susmentionnés, une décision d’ajournement semble disproportionnée en ce qu’elle ne tient pas compte de la situation actuelle. 
++Parler des aménagements raisonnables, de la farde de néerlandais disparue (CE2D), de l’examen d’histoire qui n’a pas été adapté, du cours sur un site, des cours particuliers (avec preuves) et de l’assiduité aux séances de remédiation.
Le projet de l’élève d’étudier le droit doit pouvoir aider aussi.

Eu égard à ces différents éléments, je demande au Jury de qualification de reconsidérer sa décision afin que je puisse obtenir l’attestation AOA et poursuivre l’option que j’ai choisie en 5ème/ certificat de qualification.
Je vous prie de croire, Monsieur le chef d’établissement, en mes sentiments les plus respectueux.
Signature des parents (et de l’élève)
